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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE



Veuillez préciser ci-dessous l’origine du présent rapport.

	Partie/Signataire
	Roumanie

	ORGANISME NATIONAL RESPONSABLE

	Nom complet de l’organisme:
	Le Ministère de l’Environnement, des Eaux et des Forêts

	Nom et titre du responsable:
	Iuliana Maria CHIDU

 Conseiller pour affaires européennes

	Adresse postale:
	Boulevard Libertăţii no. 12, Secteur 6, Bucarest, Roumanie, code postal RO-040129

	Téléphone:
	+4021 408 96 06

	Télécopie:
	+4021 316 56 62

	E-mail:
	iuliana.chidu@mmediu.ro


	Personne à contacter 
(s’il s’agit d’une personne différente):
	

	Nom complet de l’organisme:
	Le Ministère de l’Environnement, des Eaux et des Forêts

	Nom et titre du responsable:
	Ana Maria TUDOSE

Conseiller supérieur

	Adresse postale:
	Boulevard Libertăţii no. 12, Secteur 6, Bucarest, Roumanie, code postal RO-040129

	Téléphone:
	+4021 316 04 21

	Télécopie:
	+4021 316 04 21

	E-mail:
	anamaria.tudose@mmediu.ro


	Autorité compétente désignée chargée de gérer le registre national ou régional 
(s’il s’agit d’une autorité différente):
	

	Nom complet de l’organisme:
	L’Agence Nationale pour le Protection de l’Environnement

	Nom et titre du responsable:
	Sanda Bichir, Conseiller supérieur  

	Adresse postale:
	Splaiul Independenţei, no. 294, 

 Secteur 6, Bucarest, Code 060031

	Téléphone:
	+4021 207 11 01

	Télécopie:
	+4021 207 11 03

	E-mail:
	office@anpm.ro; sanda.bichir@anpm.ro


	Décrire brièvement la procédure d’élaboration du présent rapport, notamment quelles sont les autorités publiques qui ont été consultées ou qui y ont contribué, comment le public a été consulté et comment il a été tenu compte du résultat de ces consultations ainsi que les documents utilisés pour élaborer le rapport.

	Réponse:

On précise dès le début le fait que la mise en œuvre des prévisions du Protocole sur les Registres des Rejets et Transferts de Polluants (Le Protocole RRTP) s’accomplie en utilisant la structure administrative, l’organisation et les procédures d’application en vue de la mise en œuvre du Règlement (CE) du Parlement Européen et du Conseil no. 166/2006 concernant la création d’un Registre Européen des Rejets et des Transferts de Polluants et modification les directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE (Le Règlement EPRTR), publié dans le Journal Officiel de l'Union Européenne no. L33/1 du 4 février 2006.Puisque le Protocole RRTP se superpose en grande mesure sur le Règlement (CE) no. 166/2006, l’on a considéré qu'il n’est pas nécessaire le développement de deux structures et de la législation parallèle. 

Par conséquent, les réponses au questionnaire sont formulées aussi à la lumière des aspects du Règlement (CE) no. 166/2006.

L’Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement (l’ANPE) conformément aux prévisions de l'art. 2 l’alinéa 2 de la Décision Gouvernementale no. 140/2008 concernant l'établissement de certaines mesures en vue de l'application des prévisions du Règlement (CE) du Parlement Européen et du Conseil no. 166/2006 concernant la création d'un Registre Européen des Rejets et des Transferts de Polluants et modification les directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE, publiée dans le Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I no. 125 du 18/02/2008 est l’autorité compétente désignée pour la centralisation et la création de la base de données et informations supplémentaires, tout comme pour l'élaboration des rapports préliminaires au niveau national au but de l'élaboration du Registre National des Rejets et Transferts des Polluants (Le Registre National RRTP). L’ANPE administre aussi la page d’internet assignée à ce registre. 

A la réalisation du présent rapport ont contribué les suivantes autorités publiques: 
- Le Ministère de l’Environnement et des Changements Climatiques - l'autorité publique centrale pour la protection de l'environnement ayant attributions en l'élaboration  des projets d'actes normatifs dans le domaine de la protection de l’environnement et l’assurance de l'harmonisation de la législation nationale dans le domaine de la protection de l'environnement avec l'acquis en matière d'environnement de l'Union Européenne et les exigences au niveau international, conformément aux prévisions de la Décision Gouvernementale no. 48/2013 concernant l’organisation et le fonctionnement du Ministère de l'Environnement et des Changements Climatiques (MECC), publiée dans le Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I no. 103 du 20 février 2013.

MECC conformément aux prévisions de la Décision Gouvernementale no. 48/2013 coordonne l’élaboration et la transmission envers les institution de l'Union Européenne des données et des informations et des rapports inscrits dans Le Registre Européen des Rejets et Transferts des Polluants (Le Registre Européen RERTP).
A présent, l’autorité publique centrale pour la protection de l’envirionnement est le Ministère de l’Environement, des Eaux et des Forêts qui d’après les décisions de la Résolution du Gouvernement nr 38/2015 concernant l’organisation et la fonction du Ministère de l’Environement, des Eaux et des Forêts, publié dans le Journal Officiel Roumain, nr 58 du 23 janvier 2015, 1ere Partie, a des attributions concernant le développement d’actes normatifs dans le périmètre de la protection environnementale, l’assurance de l’harmonie de la législation nationale avec l’acquis spécifique européen et les pré-requis européens et internationals et aussi en rapport avec la coordination et le suivie de l’implémentation de la législation nationale et européenne.

L’Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement, l'autorité d'environnement ayant compétences dans la mise en œuvre, au niveau national, de la législation dans le  domaine de la protection de l’environnement, conformément aux prévisions de la Décision Gouvernementale no. 1000/2012 concernant la réorganisation et le fonctionnement de l’Agence Nationale pour la Protection de l’Environnement et des institutions publiques subordonnées à celle-ci, publiée dans le Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I no. 729 du 29 octobre 2012.

Le Registre National RRTP est mis à la disposition du public sur la page de internet de  ANPM à l'adresse: http://prtr.anpm.ro./ et comprend une section spéciale destinée au public, nommée „ L’Opinion du public”. Par l’intermédiaire de celle-ci, le public a la possibilité d'adresser des demandes concernant le Registre National RRTP et d'exprimer des opinions mais aussi transmettre des suggestions concernant le développement ou la modification du Registre National RRTP, respectivement le Registre Européen RERTP.  La respective page d'internet contient des explications concernant l'importance du dialogue avec le public intéressé pour ce qu'il y a de la construction des deux registres. La page d'Internet permet également au public d'établir un dialogue avec les responsables de l'équipe RRTP au niveau de l'Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement,  à travers le courrier électronique. Les opinions justifiées du public sont prises en considérations dans le développement futur du Registre National RRTP.  En ce qui concerne les propositions de développement du Registre au niveau de l'Union Européenne, celles-ci seront analysées par les autorités compétentes impliquées et, selon le cas, seront transmises aux responsables au niveau de la Commission Européenne, par l'intermédiaire du MEEF.  
Jusqu'à présent, le public n’a pas exprimé d'opinions en ce qui concerne ce sujet. 

Sur le site du Ministère de l'Environnement et les Changements Climatiques, à la section „Annonces consultations publiques” a été publié “Le Rapport de la Roumanie pour la session de la Rencontre des Parties du Protocole sur les Registres des Rejets et Transferts de Polluants, adopté à Kiev le 21 mai 2003 et signé par la Roumanie à Kiev le 21 mai 2003, à la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998”, en vue de la consultation du public intéressé pour ce qu'il y a des données et des informations contenues dans le rapport.

Dans le période 1er septembre 2013 – 31 octobre 2013, le public intéressé a été invité d’exprimer ses propositions et ses commentaires en ce qui concerne Le Rapport de la Roumanie pour la session de la Rencontre des Parties du Protocole sur les Registres des Rejets et Transferts de Polluants, mais le MECC n'a pas reçu des propositions ou des commentaires. 

Le rapport roumain pour la 3e session de la Réunion des partis du protocol PRTR a été mis à la disposition du public intéressé entre le 1 septembre 2016 et 31 octobre 2016 pour leur permettre d’exprimer leurs propositions et commentaires concernant le document cité auparavant mais MMAP n’a reçu aucune proposition ou commentaire pour analyser, considérer et éventualement intégrer dans le rapport.




Articles 3, 4 et 5

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions des articles 3 (dispositions générales), 4 (éléments essentiels d’un système de registres des rejets et transferts de polluants (RRTP)) et 5 (conception et structure).

	En particulier, veuillez indiquer:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 3, les mesures prises pour garantir l’application des dispositions du Protocole, y compris les mesures d’exécution;

	b)
En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3, les mesures prises pour mettre en place un registre des rejets et transferts de polluants plus étendu ou plus accessible que celui prévu par le Protocole;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 3, les mesures prises pour que, si des employés d’un établissement ou des membres du public signalent aux autorités publiques une violation par un établissement de la législation nationale de mise en œuvre du présent protocole, ces personnes ne soient pas pénalisées, persécutées ou harcelées pour avoir agi ainsi;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 3, si le système de RRTP a été intégré à d’autres mécanismes de notification et, dans l’affirmative, à quels mécanismes. Cette intégration a-t-elle permis d’éviter que les mêmes données soient communiquées plusieurs fois? A-t-elle suscité ou permis de résoudre des problèmes particuliers et, dans ce cas, comment?

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 5, comment les données sur les rejets et les transferts peuvent être recherchées et localisées en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a à f;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 5, l’adresse universelle (URL) ou l’adresse Internet à laquelle le registre peut être consulté constamment et immédiatement, ou tout autre moyen électronique d’effet équivalent;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6 de l’article 5, des informations sur les liens figurant sur le registre vers des bases de données pertinentes, existantes et accessibles au public concernant des questions liées à la protection de l’environnement, le cas échéant, et sur un lien vers les RRTP d’autres Parties.

	Réponse:

La Roumanie, en qualité d'Etat Membre de l'Union Européenne, a mis en œuvre au niveau national le Registre des Rejets et Transferts de Polluants, conformément aux prévisions du Règlement (CE) n. 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil concernant la création du Registre Européen des Rejets et des Transferts de Polluants et modifiant des Directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE (Le Règlement EPRTR). 

Au niveau national, a été promue la Décision Gouvernementale no. 140/2008
 qui établit le cadre institutionnel nécessaire à l'application directe du Règlement (CE) du Parlement Européen et du Conseil no. 166/2006 de 18 janvier 2006 concernant la création d'un Registre Européen des Rejets et des Transferts de Polluants et la modifiant des directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE, publié dans le Journal Officiel de l'Union Européenne no. L33/1 du 4 février 2006.

Le Protocole concernant le Registre des Rejets et Transferts de Polluants a été ratifié par la Roumanie à travers la Loi no 112/2009 pour la ratification du Protocole sur le Registre des Rejets et Transferts de Polluants, adopté à Kiev le 21 mai 2003 et signé par la Roumanie à Kiev le 21 mai 2003, la Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, signé à Aarhus le 25 juin 1998, publiée dans le Journal Officiel de la Roumanie, Partie I no.  339 du 21/05/2009.

a). En Roumanie, la notification en ce qui concerne le Registre des Rejets et Transferts de Polluants s'effectue conformément aux prévisions de la Décision Gouvernementale no.  140/2008 concernant l'établissement de certaines mesures en vue de l'application des prévisions du Règlement (CE) du Parlement Européen et du Conseil no. 166/2006 concernant la création d'un Registre Européen des Rejets et Transferts de Polluants et modifiant les directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE, qui établit le cadre institutionnel nécessaire à l’application directe du Règlement RERTP. 

Mesures de contrainte en vue d'assurer l'application du Règlement RERTP: 

Conformément à l’art. 20 du Règlement RERTP, la Roumanie a établi à travers l’art. 4-6 de la DG. no. 140/2008 les règles concernant les sanctions applicables dans le cas de l’inobservance des obligations des prévisions du Règlement RERTP, tout comme pour ce qu’il y a de l’assurance de la mise en œuvre de ce règlement.

Jusqu'à présent l'on n'a pas identifié des situations de violation par les opérateurs économiques des obligations de notification ou du cadre de notification RERTP et l’on n’a pas appliqué d'amendes contraventionnelles ou d'autres mesures de contrainte. En outre, les opérateurs ont collaboré avec les autorités compétentes pour la protection de l'environnement dans toutes les actions entreprises pour la correcte mise en œuvre du Règlement RERTP. 

b). L’accès du public au Registre National RRTP s'effectue principalement par l'intermédiaire de la page d'internet à l'adresse: http://prtr.anpm.ro. L’adresse du Registre RRTP est publiée sur les sites web de toutes les agences pour la protection de l'environnement du territoire et la constitution de celui-ci a été annoncée sur les pages d'internet des autorités pour la protection de l'environnement. Sur ces pages d’internet, y compris celle de l'Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement il y a également un banner qui permet l'entrée directe dans le Registre National RRTP. Le Registre National RRTP a été lancé dans le mois de février 2010. Le nombre moyen mensuel de visiteurs enregistrés  au niveau de 2014 était d'environ 1735 et jusqu'à présent est d'environ 1845.

c). En Roumanie il n’a pas été enregistré auprès des autorités compétentes pour la protection de l'environnement de saisines reçues de la part des employés d'un établissement ou de la part des membres du public au regard de la pénalisation, la persécution ou le harcèlement pour leurs actions de notifications de violation des prévisions du Règlement RRTP. 
L’Ordonnance no. 27/2002 en ce qui concerne l'activité de solution des pétitions, avec les modifications et les complètements ultérieurs, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 84 du 01/02/2002, réglemente la modalité d'exercice par les citoyens du droit d'adresser aux autorités et aux institutions publiques des pétitions formulées en nom propre, aussi bien que la modalité de solution de celles-ci. A travers L'Ordonnance no. 27/2002 il est reconnu le droit de pétitions également aux organisations légalement constituées, celles-ci pouvant formuler des pétitions au nom des collectifs qu'elles représentent.
d). Au niveau de l’Agence Nationale pour la Protection de l’Environnement est en cours de finalisation le projet de construction d'un Système Intégré d'Environnement (SIE) dans il était incluse aussi la base de données du Registre RRTP avec toutes les facilités développées (page d’internet spécialement dédiée, instrument de notification online dédié aux exploitants économiques, instrument de validation, l’octroi de l’accès à d’autres institutions aussi, impliquées dans la validation).  Une telle intégration conduira à la facilitation de l’interopérabilité entre les données rapportées en vertu du Registre National RRTP et les autres rapports réalisés conformément aux obligations de notification de la Roumanie envers la Commission Européenne. Au niveau de 2016, le registre contenant les données d'émission pour l'an 2015 sera élaboré, en étant la quatrième année de notification RERTP en ce Système Intégré d'Environnement. 

e) Dans la construction de la page d’Internet ont été utilisés les mots clefs de recherche prévus à l’art. 4 du Règlement no.166/2006, aussi bien que ceux prévus à l'art. 5, le paragraphe 1 du Protocole RRTP. C’est ainsi que, pour chaque recueillement annuel de données, l'information peut être identifiée en utilisant: 

- recherche au niveau “complexe industriel” selon: l’année de référence, le nom du complexe, localité, région, bassin hydrographique, polluant, activité, rejets en l'air, rejets en l'eau, transfert dans l’eau, transfert des déchets ; 

- recherche selon “activités industrielles”: année de référence, secteurs ;

- recherche selon “rejets de polluants”: année de référence, rejet/transfert: rejets en l’air, rejets en l’eau, émissions dans le sol, polluant ; 

- recherche selon “transfert de polluants”: année de référence, polluant, 

- recherche selon “transfert de déchets”: année de référence, polluant, transfert de rejets: rejets non dangereux, dangereux; 

- recherche sur la carte selon: année de référence, région, département, activité, bassin hydrographique, rejets en l'air, rejets en l'eau, transfert en l'eau, transferts de rejets non dangereux,  respectivement dangereux, en Roumanie et à l’étranger ; 

- recherche selon “données agrégées” au niveau national selon: rejets de polluants, transfert de polluants, transfert de rejets dangereux, non dangereux, en Roumanie et à l’étranger ; 

f). L’adresse de la page d’internet à laquelle l'on peut avoir accès au Registre National RRTP est http://prtr.anpm.ro/ .

Sur la page générale d’internet de l’Agence National pour la Protection de l’Environnement où l'on peut avoir accès à l’adresse  http://www.anpm.ro/ il y a un banner à travers lequel l'on peut avoir accès direct au Registre National RRTP.

g) Sur la page d’internet du Registre National RRTP il ya une option appelée „ Lien” qui permet de visualiser les pages d’internet EPER, RERTP. En outre, sur la page générale d’internet de l’Agence Nationale pour la Protection de l’Environnement, http://www.anpm.ro/, il y a une liste contenant plusieurs options qui permettent l’accès direct en d’autres bases de données importantes existantes, accessibles au public, dans le domaine de la protection de l'environnement.


Article 7

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions de l’article 7 (prescriptions en matière de notification).

	Veuillez préciser ou déterminer selon qu’il conviendra:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1, si les prescriptions en matière de notification imposées par le système national sont celles visées à l’alinéa a ou à l’alinéa b du paragraphe 1;

	b)
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 5, si c’est au propriétaire ou à l’exploitant de l’établissement qu’il appartient de satisfaire aux prescriptions en matière de notification;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe I, toute différence existant entre la liste des activités pour lesquelles une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui y sont associés, et la liste des activités et des seuils pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe II, toute différence existant entre la liste des polluants pour lesquels une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui en découlent, et la liste des polluants et des seuils qui en découlent pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 3 et l’annexe II, si pour un polluant particulier ou pour des polluants énumérés à l’annexe II du Protocole, la Partie applique un type de seuil autre que celui mentionné dans les réponses concernant l’alinéa a ci-dessus et, dans l’affirmative, pourquoi;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4, l’autorité compétente chargée de recueillir les données sur les rejets de polluants de sources diffuses précisées aux paragraphes 7 et 8;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6, toute différence existant entre la nature des informations que doivent fournir les propriétaires ou les exploitants en vertu du Protocole et les informations requises au titre du système national de RRTP, et si le système national repose sur des polluants particuliers (par. 5 d) i)) ou sur des déchets particuliers (par. 5 d) ii)); 

	h)
En ce qui concerne les paragraphes 4 et 7, si le registre comporte également des sources diffuses, quelles sont les sources concernées et comment leurs données peuvent être recherchées et localisées par les utilisateurs, avec un degré de désagrégation spatiale adapté; dans le cas contraire, fournir des renseignements sur les mesures prises en vue d’entreprendre la notification;

	i)
En ce qui concerne le paragraphe 8, la méthode employée pour obtenir les informations sur les sources diffuses.

	Réponse:

a). La procédure de notification en vertu. des prévisions du Protocole RRTP et celles du Règlement RRTP est une seule. Les exigences de notification mentionnées à l'art. 7 du Protocole RRTP se retrouvent dans les exigences de l'art. 5 du Règlement RRTP, les opérateurs sont ceux-ci remplissent les questionnaires de notification et les transmettent à l’autorité compétentes, ainsi que prévu à l'art. 3 de l’DG no. 140/2008.

b). En Roumanie, la notification en vertu du Règlement RERTP est effectuée par l’exploitant de chaque établissement industriel, les informations notifiées sont assimilées également par le propriétaire de l'établissement (qui, en tous les cas est la compagnie mère). 

c). Les prévisions du Protocole RRTP et du Règlement RERTP en Roumanie s'appliquent en tenant compte de la liste des activités et des seuils de capacité prévues par l’Annexe 1 du Règlement no. 166/2006.

Le Règlement RERTP institue un registre des émissions et des transferts de polluants au niveau communautaire (appelé ci-après „RRTP européen/RERTP”) sous la forme d’une base de données électroniques accessibles au public et établit ses règles de fonctionnement, dans le but de mettre en application le Protocole CEE-ONU en ce qui concerne les rejets et le transfert de polluants et de faciliter la participation du public à la prise des décisions concernant l'environnement, ainsi que de contribuer à la prévention et la réduction de la pollution de l'environnement. 

Le Registre RERTP contient des données annuelles recueillies auprès des complexes industriels qui couvrent 65 activités économiques de 9 secteurs industriels: 

· - le secteur énergétique;

· - la production et transformation des métaux;

· - l’industrie minérale;

· - l’industrie chimique;

· - la gestion des déchets et des eaux usées;

· - fabrication et le transformation du papier et du bois;

· - élevage intensif et aquaculture;

· - produits d’origine animale ou végétale issus de l’industrie alimentaires et des boissons;

· - d’autres activités. 

d). Dans le processus d’élaboration du Registre National RRTP, la Roumanie prend en considération la liste des polluant et les seuils associés à ceux-ci, ainsi que prévu dans l’Annexe 1 du Règlement RERTP.

Le Registre RERTP comprend cependant plus de substances que le Protocole RRTP, afin de prendre en considération la législation européenne dans le domaine de l’eau et des polluants organiques persistants.  En outre, les délais prévus par ce Règlement pour la notification des informations sont plus brefs que ceux établis dans le Protocole RRTP. 
Les données du registre RERTP font référence aux 91 polluants qui se classifient dans les 7 groupes suivantes: 

· - gazes à l’effet de serre;

· - autres gazes;

· - métaux lourds;

· - pesticides;

· - substances organiques chlorurées;

· - autres substances organiques;

· - substances anorganiques.

Le Règlement RERTP inclue des exigences plus étendues en comparaison au Protocole RRTP, en requérant la notification supplémentaire sur 5 polluants (octolyphénols, octolyphénols etoxilés, fluorantène, isodrine, hexabromobyphenil, benzo (g, h, i) perylène) et l’institution de certains seuils beaucoup plus strictes pour autres 6 polluants ; PCDD (dioxine), PCDF (furannes), tétrachloroéthylène, tétrachlorométhane, trichlorobenzène, trichloroéthylène et trichlorométhane. 

e). Le réglemement EPRTR s’applique directement, dans tous ses elements sur tout le territoire de l’union européenne. Si la Roumanie n’applique pas d’autres seuils pour les polluants mentionnés dans l'annexe II du Règlement RERTP.

Il y a encore d’autres différences de Règlement RERTP par rapport au Protocole de RRTP: 

· Les seuils pour les transferts d’eaux usées à l'extérieur de l'établissements, définis par le Règlement RERTP sont, pour un nombre plus grand de polluants, beaucoup plus restrictifs à la différence des seuils du Protocole RRTP.

· Pours les transferts de déchets, le Protocole prévoit deux approches différentes pour définir le seuil au-delà duquel les transferts de déchets doivent être notifiés, les quantités totales de déchets transférés ou les quantités totales d'un polluant spécifique transféré en déchets.  Dans le Réglementa E-RRTP a été choisie l’approche basée sur la masse (seul basé sur la quantité totale de déchets transférés). 
f). En Roumanie, l’autorité responsable pour le recueil des informations en ce qui concerne les émissions de polluants provenant de sources diffuses est l'ANPE. 

g). Conformément aux prévisions de l’art. 3 de la DG no. 140/2008, en Roumanie, les exploitants économiques respectent les formulaires de notification prévue dans le Règlement RERTP et notifient les suivantes informations concernant l'établissement industriel: 

a) le nom, l'adresse, la localisation géographique et l’activité ou les activités de l’établissement industriel qui fait la notification et le nom du propriétaire et de l’exploitant et, le cas échéant, le nom de la compagnie mère ;

b) le nom et le numéro d’identification de chaque polluant dont on exige la notification, conformément au paragraphe 2;

c) la quantité de chaque polluant émis dans l'environnement, dont on exige la notification à l'établissement industriel, dans l'année de notification, en indiquant aussi bien la quantité totale d'émissions que les quantités de l'air, de l'eau et du sol, y compris le injections dans le sous-sol.

h).  Les sources diffuses n'ont pas encore été incluses dans le Registre RRTP.  Au niveau européen, en 2010, il a été démarré un projet de représentation des rejets dans l'air provenus des sources diffuses, telles qu'elles sont définies à travers le Règlement RRTP.  La réunion du Comité d’appui de la Commission Européenne de la période 22-23 octobre 2010 ont été présentés la méthodologie de travail proposée par les experts de l'Université de Stuttgart et les premiers résultats de la simulation pour les données relatives à l’an 2007. La Roumanie participe à l’échange d’informations concernant ce sujet et appliquera les procédures qui seront adaptées au niveau de l’UE en ce domaine.  

i). Le projet ci-dessus utilise les données des notifications nationales (CLRTAP et INEGES) et RERTP dans une procédure /méthodologie de sélection des valeurs attribuées aux sources diffuses et une série de données statistiques reçues de EUROSTAT pour la calibration correspondent à chaque pays.  Les résultats ont été représentés au niveau régional en système GIS avec les couches pour les polluants pris en considération (CO, NOx, SO2, PM10 et NH3), correspondants aux catégories de sources diffuses, conformément à la définition (industrie, transport routier, transport naval interne et externe, transport aérien et chauffage résidentiel). 

A présent, la Roumanie se conforme aux prévisions spécifiques du „Document guide pour la mise en ouvre du RRTP Européen”.


Article 8

	Pour chaque cycle de notification depuis le dernier rapport national sur la mise en œuvre (ou depuis la date d’entrée en vigueur du Protocole), indiquer:

	a)
L’année de notification (l’année civile à laquelle se rapportent les données notifiées);

	b)
La (les) date(s) limite(s) fixée(s) aux propriétaires ou exploitants des établissements pour présenter leur rapport à l’autorité compétente;

	c)
La date à laquelle les données du registre doivent être accessibles au public, eu égard aux prescriptions figurant à l’article 8 (cycle de notification);

	d)
Si les diverses dates limites fixées aux établissements pour la notification et pour rendre les données accessibles au public à partir du registre ont été respectées dans la pratique; et, le cas échéant, les raisons des retards observés;

	e)
Si les moyens électroniques de notification ont été utilisés pour faciliter l’intégration des données requises dans le registre national et, dans l’affirmative, la proportion d’utilisation par les établissements des moyens de notification électroniques et les logiciels utilisés pour cette notification.

	Réponse:

a). Jusqu'à présent, conformément aux prévisions du Règlement no. 166/2006, la Roumanie a transmis à l’Agence Européenne d’Environnement les recueils de données correspondant aux années 2007- 2014, qui ont été inclues dans le Registre Européen RERTP.
b). Conformément aux prévisions de l’art. 3, l’alinéa 2, les lettres a-c, de la DG no. 140/2008 ont été établi les suivants délais de notification, pour la consigne envers les autorités compétentes des notifications individuelles des exploitants:


a) le 31 mai 2008 – pour la première année de notification, respectivement l’an 2007;
b) le 30 avril 2009 – pour la deuxième année de notification, respectivement l'an 2008;
c)  le 30 avril  n+1 – pour les suivantes années de notification, en considérant n = l’année de notification, 2009. 2010. 2011, 2012, 2013, 2014.

Tous les exploitants ont respecté les délais de remise des notifications individuelles envers les autorités compétentes.

c). Les informations notifiées sont incluses dans le Registre National RRTP et rendues disponibles au public 3 mois après le délai limite de notification établi conformément aux prévisions du Règlement RRTP, avec l’observance des prévisions de l’art. 8 du Protocole RRTP.

d). En Roumanie l’on n'a pas enregistré des situations de délais de notification différents ou des renvois des délais de notification par les établissements et, par conséquent, non plus en ce qui concerne la mise à la disposition du public de ce genre d’informations dans le Registre National RRTP. 
e). Pour les informations correspondant aux recueils de données 2010 et 2011, tous les exploitants économiques inscrits dans le Registre National RRTP ont notifié les  données/les informations en système électronique.  À ce moment au niveau national il a été crée l’instrument de notification en ligne destiné aux exploitants économiques.  Cette plate-forme a été construite en système client - serveur, elle  était disponible à l’adresse rhttp://selfprtr.anpm.ro, en base de “utilisateur et mot de passe”, générés et transmis par l’ANPE vers les utilisateurs (exploitants et autorités compétentes impliqués dans la validation des données). 
Au début de l’année 2013, la plateforme de reporting pour les operateurs économiques a été incluse dans le Système Environnemental Intégré qui est actuellement accessible à tous les opérateurs économique à l’adresse suivante https://raportare.anpm.ro. A la fin du projet une telle intégration mènera à une intéroperabilité facilité entre les données rapportées sous le Registre PRTR et d’autres rapports créés conformément aux obligations de reporting de la Roumanie vers l’Union Européenne. 

  L’étape de téléchargement des données sur la plate-forme destinées aux exploitants et la validation de celles-ci au niveau local sera achevée dans les plus brefs délais.


Article 9

	Décrire les mesures législatives, réglementaires et autres garantissant la collecte de données et la tenue d’archives, et instituant les méthodes utilisées pour rassembler les informations sur les rejets et les transferts, conformément aux dispositions de l’article 9 (collecte de données et tenue d’archives).

	Réponse:

Au niveau national, la DG no. 140/2008 a des prévisions spécifiques concernant la qualité des données notifiées; ainsi, à travers l'art. 3 l’alinéa 1, la lettre c) les exploitants qui déroulent une ou plusieurs activités prévues dans l’Annexe I au Règlement RERTP et qui accomplissent les critères prévus à l'art.  5 de celui-ci ont l'obligation de conserver les enregistrements de données qui ont généré les informations notifiées, conformément aux prévisions de l’art. 5 l’alinéa (5) du Règlement RERTP.

A travers les actes de réglementation, les exploitants économiques sont également obligés de conserver les archives de données desquelles ont été obtenues les données notifiées pour une période de 5 années, à commencer de la fin de l'année de notification prise en considération. Ainsi, des conditions concernant le recueil des données et la conservations des archives sont stipulées dans les autorisations/les autorisations d’environnement, le Chapitre „Notifications envers l’autorité d’environnement”.


Article 10

	Décrire les règles, procédures et mécanismes visant à garantir la qualité des données figurant dans le registre des rejets et transferts de polluants et ce qu’il en ressort sur la qualité des données notifiées, eu égard aux prescriptions de l’article 10 (contrôle de la qualité).

	Réponse:

Conformément aux prévisions de l’art. 3, l'alinéa  1, lettre b de la DG no. 140/2008 les exploitants qui déroulent une ou plusieurs activités prévues dans l’Annexe I au Règlement RERTP et qui accomplissent les critères prévus à l'art. 5 de celui-ci, ont l’obligation d’assurer la qualité des informations présentées dans la notification transmise, conformément aux prévisions de l'art. 9 l’alinéa (1) du Règlement RERTP.

L’assurances de la qualité des données est imposée par les conditions prévues par l'autorisation / l'autorisation intégrée d'environnement, aux chapitres spécifiques concernant le monitorage des activités industrielles pour les rejets en l'air, l'eau, le sol, la gestions des déchets.  Les résultats de cet auto-monitoring sont compris dans les Rapports annuels d’environnement qui doivent être déposés par les autorités compétentes pour la protection de l’environnement. Pour vérifier l’observance de ces conditions des contrôles sont effectués par les représentants de la Garde Nationale d'Environnement, l'autorité d'inspection et contrôle de Roumanie de l'application de la législation nationale harmonisée avec celle de l’Union Européenne dans le domaine de la protection de l'environnement. 

Le données des Notifications individuelles RRPT des exploitants sont comparées au niveau des agences territoriales pour la protection de l'environnement avec les données des notification annuelles d'environnement.  Dans la situation où l’on constate des irrégularités, les exploitants en sont notifiés et on leur sollicite de réanalyser les données transmises dans le but d'améliorer la qualité, la complétude et la correction de celles-ci. 

L’évaluation de la qualité des données RRTP est un processus en étapes qui s'est déroulé jusqu'a présent à 2 niveaux : local et national. L’analyse des données envisage le degré d'accomplissement de la consistance, la crédibilité et l'exhaustivité des informations fournies par chaque établissement industriel „source principale” de la qualité des données, dans le contexte des valeurs notifiées dans l'intervalle 2007 – 2014 et par comparaison avec les autres notifications nationales pour l'air, l'eau et déchets.  La vérification de la correction et de la consistance des données des notifications individuelles élaborées par les exploitants s’effectue au niveau national pour chaque établissement, en prêtant attention aux particularités de ceux-ci, déterminées par l'insertion dans le contexte économiques et géographique des localités respectives. Afin d’évaluer l’application correcte de la méthodologie de notification on a fait recours à la comparaison croisée avec les informations de l'inventaire national des établissements IPPC, en vérifiant la crédibilité des données dans le contexte des conditions prévues par les autorisations intégrées d'environnement ou par les autorisations d'environnement. 
Les totaux nationaux, structurés par quantités totales de polluants rejet, divisés sur les deux milieux (l’air, respectivement l'eau) et sur types d’activités RRTP (conformément à l’Annexe I du Règlement no. 166/2006) ont été validées par comparaison avec :

· L’Inventaire National des Emissions de Polluants Atmosphériques (CLRTAP); 

· L’inventaires des Gazes à effet de serre (INEGES);

· L’inventaires des émissions de NOx, SOx et poussières provenues des grands établissements de combustion (LCP);- Le Recueil de données de EU-ETS;

Les inventaires des quantités de polluants évacués à traves l'eau usée en récepteurs naturels.


Article 11

	Décrire les moyens mis en œuvre pour faciliter l’accès du public aux informations consignées dans le registre, eu égard aux prescriptions de l’article 11 (accès du public à l’information).

	Réponse:

La demande et la fourniture de l'information concernant l'environnement s'effectuent conformément aux prévisions de la législation nationale de référence en vigueur: 
La Loi no. 86/2000 pour la ratification de la Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998, publiée dans Le Moniteur Officiel, Partie I no. 224 du 22/05/2000;
La Décision Gouvernementale no. 878/2005 concernant l’accès du public à l’information en thème d’environnement, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 760 du 22/08/2005, transpose dans la législation national les prévisions de la Directive du Parlement Européen et du Conseil no. 2003/4/CE du 28 janvier 2003 concernant l’accès du public à l'information en matière d'environnement et abrogeant la Directive du Conseil no. 90/313/CEE, publiée dans le Journal Officiel de l’Union Européenne (J.O.U.E.) no. L 41 du 14 février 2003;

La Loi n. 544/2001 concernant le libre accès aux informations d'intérêt, avec les modifications et les complètements ultérieurs, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 663 du 23/10/2001, avec les modifications et les complètements ultérieurs;
La Décision Gouvernementale no. 123/2002 pour l'approbation des Normes méthodologiques d’application de la Loi no. 544/2001 concernant le libre accès aux informations d'intérêt public, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 167 du 08/03/2002;
L’ordre du ministre des eaux et la protection de l'environnement no. 1182/2002 pour l'approbation de la Méthodologie de gestion et fourniture de l’information concernant l'environnement, détenue par les autorités publiques pour la protection de l'environnement, publié dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 331 du 15/05/2003.
La Roumanie garantit l'accès du public aux informations consignées dans le Registre National RRTP. informations qui sont facilement accessibles et gratuites.  Le Registre National RRTP est disponible à la suivante adresse :  http://prtr.anpm.ro./  


Article 12

	Lorsque la confidentialité d’informations consignées dans le registre est préservée, indiquer le type d’information susceptible de ne pas être rendue publique et la fréquence à laquelle des informations ne sont pas rendues publiques, eu égard aux prescriptions de l’article 12 (confidentialité). Veuillez faire part de vos observations au sujet de l’expérience acquise dans ce domaine et des difficultés rencontrées dans le traitement des demandes de confidentialité, en particulier s’agissant des prescriptions figurant au paragraphe 2.

	Réponse:

En Roumanie, l’octroi de la confidentialité s'est effectué avec l'observances des prévisions de l'art. 4 de la Directive 2003/4/EC concernant l'accès du public à l’information en matière d'environnement, transposée dans la législation nationale à travers la Décision Gouvernementale no. 878/2005 concernant l’accès du public à l’information concernant l'environnement, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 760 du 22/08/2005.
Les types de données pour lesquelles a été sollicitée et accordée la confidentialité ont été: 

 - les données concernant l’exploitant (le nom de la compagnie mère, le nom de l’établissement industriel);

 - les quantités de déchets non dangereux et dangereux transférés à l’extérieur de l’établissement sur le territoire de la Roumanie.

Beaucoup d'établissements industriels ont sollicité confidentialité seulement pour les informations qui sont notifiées de manière volontaire (production, nombre d'heures de fonctionnement, nombre de salariés).  Eu égard au spécifique du volontariat, des dérogations ont pu être possibles. 

Les principales raisons invoquées par les exploitants économiques et démontrées en base de documents ont été basées sur: 

- les politiques des compagnies mères concernant la protection des intérêts économiques légitimes (commerciaux et industriels) (l’art 4(2) d) de la Directive 2003/4/CE);

- l’invocation du droit à la propriété intellectuelle (l’art 4(2) e) de la Directive 2003/4/CE);

- l’invocation des données au caractère personnel concernant une personne physique (l’art 4(2) f) de la Directive 2003/4/CE).


Article 13

	Décrire les possibilités de participation du public à l’élaboration du système national de registres des rejets et transferts de polluants, conformément aux dispositions de l’article 13 (participation du public à l’élaboration des RRTP) et toute expérience pertinente à cet égard.

	Réponse:

Le Registre National RRTP est disponible à l'adresse http://prtr.anpm.ro./, celle-ci contient une page spéciale appelée „ L’opinion du public”. Par l’intermédiaire de celle-ci, le public a la possibilité d'adresser des questions concernant le Registre National RRTP mais exprimer également ses doutes, de transmettre des suggestions qui permettent le développement ou la modification du Registre National RRTP, respectivement du Registre Européen E-RRTP. Après la fin du Système Environnemental Intégré, le registre national PRTR sera aussi inclus dans l’interface externe GIS (Geographic Information System) qui sera accessible à l’adresse suivante: http://atlas.anpm.ro/.


Article 14

	Décrire la procédure de recours légal à laquelle a accès toute personne qui estime que sa demande d’information a été ignorée ou rejetée abusivement, ou n’a pas été traitée conformément aux dispositions de l’article 14 (accès à la justice), et indiquer si cette procédure a été appliquée.

	Réponse:

Les demandes de fournir des informations consignées dans le Registre National RRTP n'ont pas été ignorées, de manière erronée, rejetées partiellement ou en totalité, et les informations sont facilement accessibles, gratuites et à tout moment disponibles. 

La Décision Gouvernementale no. 878/2005 concernant l’accès du public à l’information concernant l'environnement, publiée dans le Moniteur Officiel, Partie I no. 760 du 22/08/2005, prévoit la procédure de recours établie par la loi:
“l'art. 16. - (1) Tout sollicitant qui considère que sa demande concernant la fourniture de certaines informations liées à l'environnement ait été rejetée de abusivement, partiellement ou en totalité, ait été ignorée ou résolue avec une réponse inadéquate de la part des autorités publiques ou que les prévisions des art. 3-8, les art. 11-15 et des art. 29-31 n'aient pas été respectées, peut porter plainte préalable au directeur de la respective autorité publique, en sollicitant que les actes ou les omissions soient reconsidérés.  
(2) La plainte préalable prévue à l'alinéa (1) sera solutionnée conformément aux dispositions de l'art. 7 de la Loi du contentieux administratif no. 554/2004, publiée dans le Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I, no. 1 154 du 07 décembre 2004. 
(3) La procédure administrative préalable prévue à l'alinéa (1) est exempte de taxes. 
l'art. 17. - (1) Le sollicitant qui, suite à l'application des prévisions de l’art. 16 l’alinéa (1), se considère lésé en son droit quelconque prévu par la présente décision ou qui n’a pas reçu de réponse à sa plainte préalable dans le délai légalement établi peut déposer une demande a l'instance de contentieux administratif compétente, qui va procéder à l'examen des actes et des omissions de l'autorité publiques en cause. 
(2) La solution de la demande s’effectue conformément aux dispositions de la Loi no. 554/2004. 
l'art. 18. - Conformément à la Loi no.  554/2004, peut s’adresser aussi à l’instance de contentieux administrative compétente la tierce personne lésée en son droit quelconque ou en son intérêt légitime suite à la fourniture des informations concernant l'environnement. 
l'art. 19. - (1) Les décisions judiciaires définitives et irrévocables à travers lesquelles la cour a admis les actions formulées conformément aux dispositions de La Loi  no. 554/2004 constituent des titres exécutoires contre l’autorité publique qui détient l'information concernant l'environnement. 
(2) Les décisions des instances judiciaires seront rédigées en écrit et seront motivées en fait et en droit.“


Article 15

	Décrire de façon détaillée les mesures prises pour faire connaître au public le RRTP, conformément aux dispositions de l’article 15 (renforcement des capacités), notamment:

	a)
Les initiatives visant à assurer un renforcement des capacités suffisant et donner des indications appropriées pour aider les autorités et les organes publics à s’acquitter de leurs obligations en vertu du Protocole;

	b)
L’aide et les indications apportées au public pour consulter le registre national et comprendre comment utiliser les informations qui y figurent.

	Réponse:

Le Registre National RRTP est disponible à la page d’internet http://prtr.anpm.ro./, qui contient une section spéciale appelée „ L’opinion du public”. Par l’intermédiaire de celle-ci, le public a la possibilité d'adresser des questions concernant le Registre National RRTP et a la possibilité de participer par les opinions, les suggestions transmises à l'autorité compétente pour la protection de l'environnement, au développement ou à la modification du Registre Nationale RRTP, respectivement du Registre Européen E-RRTP. Cette page contient des explications concernant l'importance de la communication avec le public intéressé pour ce qu'il y a de la construction aussi bien du Registre National RRTP que du Registre Européen E-RRTP. Cette page permet également que le public puisse établir un dialogue par l’intermédiaire du courrier électronique avec les personnes ayant des responsabilités au niveau national (L’Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement) en ce qui concerne la mise en œuvre des prévisions du Règlement ERRTP. Les opinions du public seront prises en considération à l'occasion du futur développement du Registre National RRTP. En ce qui concerne les opinions du public ayant égard au développement du Registre Européen RRTP, celles-ci seront transmises par la Roumanie aux responsables de la Commission Européenne qui s'occupe du Règlement ERRTP. 

Jusqu’à présent, le public n'a pas exprimé des opinions concernant le développement futur du Registre National RRTP et du Registre Européen RRTP. Afin de prévenir les situation dans lesquelles le public ne détient pas ses propres moyens d'accès à l 'Internet, auprès des sièges de l'Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement et des agences territoriales pour la protection de l'environnement il ya des points d’information électroniques qui offrent au public la possibilité d’avoir accès aux informations concernant l'environnement, informations du Registre National RRTP et Européen RRTP y comprises.
Après la fin du Système Environnemental Intégré, le registre national PRTR sera aussi inclus dans l’interface externe GIS (Geographic Information System) qui sera accessible à l’adresse suivante: http://atlas.anpm.ro/.

Les autorités compétentes dans le domaine de la protection de l’environnement assiste les opérateurs et l’industrie dans le but de fournir des données d’une qualité appropriée pour s’assurer que les informations sont complètes, consistentes et crédibles.

Sur le site de l’Agence Nationale de Protection de l’Environnement il y a une section speciale appelée ”FAQ - Frequently Asked Questions” destinée à offrir des réponse à des questions concernat le Registre National PRTR.

Dans le cadre des reunions de travail qui cible l’application des résolutions concernant les emissions industrielles, les résolutions du Réglement EPRTR et aussi celles du Protocole PRTR sont mis en avant, dans le but de développer et assurer une bonne connaissance de leur pré-requis.


Article 16

	Décrire comment la Partie a coopéré avec d’autres Parties et leur a apporté une assistance, et comment elle s’est employée à coopérer avec les organisations internationales concernées, selon le cas, en particulier:

	a)
Pour mener des actions internationales à l’appui des objectifs du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 a);

	b)
Sur la base d’accords mutuels entre les Parties concernées, pour mettre en œuvre des systèmes nationaux aux fins du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 b);

	c)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les rejets et les transferts dans les zones frontalières, conformément aux dispositions du paragraphe 1 c);

	d)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les transferts entres les Parties, conformément aux dispositions du paragraphe 1 d);

	e)
Pour apporter une assistance technique aux Parties en développement et Parties en transition en ce qui concerne les questions relatives au Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 2 c).

	Réponse:
c) Le Registre National PRTR est accessible sur la page internet http://prtr.anpm.ro./, à toutes les autorités publiques et au public intéressé
e) Participation incluant les experts qui ont analysé également le Protocole RRTP, dans le cadre du projet de jumelage institutionnel entre l'Autrice-La Finlande-La Roumanie, organisé dans le République Turquie, Jumelage dans les domaines de la protection de l'environnement en ce qui concerne le contrôle des émissions, 3-7 octobre 2011.

	Apporter toutes les observations supplémentaires pertinentes s’agissant de la mise en œuvre du Protocole ou, dans le cas de Signataires, des préparatifs en vue de la mise en œuvre. Les Parties et les Signataires sont invités à indiquer les problèmes ou les obstacles rencontrés dans la mise en place du registre, la collecte des données et leur intégration dans le registre.

	Réponse: Ce n’est pas le cas.


�La Décision Gouvernementale no. 140/2008 concernant l’établissement de certaines mesures pour l’application des prévisions du Règlement (CE) du Parlement Européen et du Conseil no. 166/2006 concernent la création d’un Registre Européen des Rejets et Transferts de Polluants et la modifiant les directives du Conseil 91/689/CEE et 96/61/CE, publié dans le Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I no. 125 du 18/02/2008.
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